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Lettre datee du 16 mai 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de porter a votre connaissance la communication ci-jointe, en 
date du 29 avril 2011, que j’ai regue de la part du President de la Commission de 
l’Union africaine, S. E. M. Jean Ping, transmettant le communique du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine sur la Jamahiriya arabe libyenne, adopte lors 
de sa deux cent soixante-quinzieme reunion qui s’est tenue a Addis-Abeba le 
26 avril dernier. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe a la lettre datee du 16 mai 2011 adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

[Original : anglais] 

Communique de la deux cent soixante-quinzieme reunion 
du Conseil de paix et de securite 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), a sa deux cent 
soixante-quinzieme reunion tenue au niveau ministeriel, le 26 avril 2011, a adopte la 
decision ci-apres sur la situation en Libye : 

Le Conseil, 

1. Prend note du rapport du President de la Commission sur les activites du 
Comite ad hoc de haut niveau de l’UA sur la situation en Libye 
[PSC/PR/2(CCLXXV)] ainsi que des declarations faites par les representants de la 
Jamahiriya arabe libyenne, les pays voisins de la Libye et les autres pays de la 
region. II prend en outre note des informations complementaires foumies par la 
Commission concemant les echanges entre le Comite ad hoc, reuni au niveau 
ministeriel a Addis-Abeba, le 25 avril 2011, et les parties libyennes, notamment les 
representants du Gouvemement de la Jamahiriya arabe libyenne et ceux du Conseil 
national de transition (CNT) de la Libye, ainsi qu’avec les pays voisins de la Libye, 
les autres pays de la region et les organisations partenaires de l’UA; 

2. Rappelle ses precedents communiques sur la situation en Libye et reitere 
les vives preoccupations qu’inspirent a l’UA la poursuite des combats en Libye et 
ses consequences humanitaires, la perte de vies humaines, et les implications qui en 
decoulent pour la securite et la stability du pays a long terme, pour son unite et son 
integrity nationales, et pour la region dans son ensemble; 

3. Reaffirme son profond attachement au respect de l’unite et de l’integrite 
territoriales de la Libye; 

4. Exprime ses sinceres remerciements aux membres du Comite ad hoc de 
haut niveau de l’UA sur la Libye, cree lors de la deux cent soixante-cinquieme 
reunion du Conseil, tenue le 10 mars 2011, pour leur determination et les efforts 
soutenus qu’ils deploient en application du mandat confie au Comite, notamment, 
les diverses reunions qui ont ete organisees, la participation active des parties 
libyennes, en particulier les visites effectuees a Tripoli et a Benghazi, les 10 et 
11 avril 2011, respectivement, et les echanges avec les partenaires intemationaux; 

5. Souligne, une fois de plus, la legitimite des aspirations du peuple libyen a 
la democratic, a des reformes politiques, a la justice, la paix et la securite, ainsi 
qu’au developpement socioeconomique, et la necessite de veiller a ce que ces 
aspirations se realisent de maniere pacifique et democratique. Le Conseil reaffirme 
l’importance que revet la feuille de route de l’UA pour le reglement de la crise 
libyenne, enoncee au paragraphe 7 de son communique PSC/PR/COMM.2(CCLXV) 
du 10 mars 2011 et elaboree plus avant dans les communiques publies par le Comite 
ad hoc a Tissue de ses reunions tenues a Nouakchott les 19 mars et 9 avril 2011. 

6. Se felicite de T acceptation par le Gouvemement libyen, notamment le 
colonel Muammar Kadhafi, de la feuille de route de l’UA, en particulier en ce qui 
conceme la question du cessez-le-feu et le deployment d’un mecanisme de suivi 
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efficace et credible. Le Conseil prend note des entretiens approfondis qu’a eu le 
Comite ad hoc avec le President et les membres du CNT, a Benghazi, le 11 avril 
2011, et avec une delegation du CNT, a Addis-Abeba, le 25 avril 2011, ainsi que des 
echanges reguliers entre la Commission et la direction du CNT; 

7. Se felicite en outre du dialogue qu’a engage le CNT avec le Comite ad 
hoc, et des indications qu’il a donnees sur sa vision de l’avenir de la Libye et sa 
position a l’egard de Taction menee par l’UA en vue de faciliter un reglement rapide 
de la crise en Libye, y compris quant a la necessite urgente d’un cessez-le-feu, qui 
devra faire l’objet d’un suivi grace a la mise en place d’un mecanisme international 
credible et efficace, et d’une transition ouverte a tous et concertee conduisant a 
l’adoption et la mise en oeuvre des reformes politiques necessaires pour eliminer les 
causes de la crise actuelle et a la tenue d’elections democratiques qui permettront 
aux Libyens de choisir librement leurs dirigeants; 

8. Reaffirme son soutien sans reserve aux travaux du Comite ad hoc, qui est 
bien place pour faciliter un reglement rapide de la crise en Libye. Le Conseil 
encourage le Comite a poursuivre et a intensifier ses efforts dans le cadre de son 
mandat et d’une maniere qui concorde avec la resolution 1973 (2011) du Conseil de 
securite, qui souligne le role que peut jouer le Comite pour parvenir a un reglement 
pacifique et durable de la crise libyenne, et qui la complete; 

9. Prie le Comite et la Commission d’engager rapidement des consultations 
avec les parties libyennes et les partenaires multilateraux et bilateraux en vue de 
preparer la tenue rapide, dans un lieu convenant aux parties et sous les auspices de 
l’UA, la Ligue des Etats arabes (LEA), l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI), l’Union europeenne (UE) et l’Organisation des Nations Unies (ONU), de 
negociations sur un cessez-le-feu et les autres aspects de la crise libyenne. Le 
Conseil prie les parties libyennes d’apporter la cooperation necessaire au Comite. II 
souligne qu’aucune condition prealable ne saurait etre posee pour l’ouverture de 
negociations, qui doivent avoir precisement pour objet de repondre aux 
preoccupations de toutes les parties et de faciliter un compromis sur la meilleure 
voie a suivre; 

10. Salue les mesures prises et les efforts faits en vue de dialoguer avec les 
partenaires intemationaux de l’UA, en particulier l’ONU, la LEA, l’OCI et l’UE, 
ainsi que le Groupe de contact sur la Libye, les pays du groupe BRICS et les 
partenaires bilateraux. Le Conseil prie le Comite ad hoc et la Commission de 
poursuivre le dialogue avec les partenaires, et demande a ces demiers d’apporter la 
cooperation necessaire a Taction menee par l’UA, compte tenu des dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies concernant le role que jouent les 
accords regionaux dans le reglement des differends entre les Etats Membres et a 
l’interieur de ceux-ci. A cet egard, il demande a la Commission de se mettre en 
contact avec l’ONU, en consultation avec le Comite ad hoc, en vue de presenter un 
expose au Conseil de securite et de cooperer avec celui-ci dans le cadre de la feuille 
de route de l’UA et de Taction qu’il mene en vue de regler la crise libyenne; 

|1. Reaffirme la volonte de l’UA de respecter la resolution 1973 (2011) et 
souligne a cet egard que tous les pays et organisations participant a sa mise en 
ceuvre doivent agir de maniere pleinement conforme a la legalite intemationale et 
aux dispositions de la resolution, qui vise uniquement a assurer la securite de la 
population civile. Le Conseil prie instamment tous les acteurs concemes de 
s’abstenir de prendre des mesures, y compris de mener des operations militaires 
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visant des hauts fonctionnaires libyens ou les infrastructures socioeconomiques, qui 
ne feraient qu’aggraver encore la situation et rendre plus difficile la recherche d’un 
consensus international sur la meilleure voie a suivre; 

12. Invite le President de la Commission a demander a la Commission du 
droit international de l’UA d’organiser d’urgence une reunion en vue d’examiner de 
maniere approfondie la portee et les incidences juridiques des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) et atm qu’elle lui donne un avis specialise sur les 
obligations qui en decoulent pour les Etats Membres, notamment pour les pays 
africains, l’objectif etant de faciliter la mise en oeuvre et le suivi de ces deux 
resolutions au niveau du continent, de meme que le dialogue avec le Conseil de 
securite et les partenaires intemationaux concemes sur leur evaluation et leur 
application; 

13. Demande que toutes les parties concemees respectent pleinement le droit 
international humanitaire et facilitent l’acces sans entrave des organismes 
intemationaux aux populations dans le besoin, et que le Gouvemement libyen 
prenne toutes les mesures necessaires pour assurer la protection de sa propre 
population. Le Conseil condamne fermement les attaques et autres exactions 
commises contre des travailleurs migrants africains et exige qu’il y soit 
immediatement mis fin. II prie le President de la Commission de creer, avec l’aide 
de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, une commission 
d’enquete sur la situation des travailleurs migrants africains en Libye, ainsi que sur 
les allegations faisant etat de l’emploi de mercenaires dans les hostilites en cours, et 
de lui faire rapport a ce sujet des que possible; 

14. Remercie tous les organismes humanitaires qui viennent en aide aux 
populations dans le besoin et facilitent T evacuation des ressortissants d’Etats tiers. 
Le Conseil encourage la Commission a poursuivre Faction qu’elle a engagee en vue 
de mobiliser des ressources pour faciliter la reintegration socioeconomique des 
travailleurs migrants africains qui ont quitte la Libye; 

15. Reaffirme la legitimite et la gravite des inquietudes que nourrissent les 
pays de l’Afrique du Nord et de la region sahelo-saharienne quant aux consequences 
humanitaires et pour la securite de la situation actuelle en Libye, en particular en ce 
qui a trait a la proliferation d’armes, au terrorisme et a la criminalite transnationale, 
et prie la Commission de continuer a collaborer etroitement avec les pays concemes 
en vue de trouver les moyens de remedier a ces problemes; 

16. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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